
Numérique et collaboratif.  
Pour le meilleur et pour le pire

LE CAPITALISME REBONDIT 
APRÈS 2008

AU TRAVAIL /// BON À SAVOIR

36 . HD  . 10 AU 16 MARS 2016

PRIVÉS DE DROITS

MARION ESQUERRÉ

Des premières plateformes d’échange de biens et services, sans recherche de profit, aux entreprises 
dématérialisées sans salariés ni bureau... l’économie « collaborative » recouvre des réalités bien 
différentes dont il revient de cerner les enjeux pour la guider vers l’intérêt général des travailleurs.

HARMONISER LES DROITS 

DES TRAVAILLEURS, 

INDÉPENDANTS COMME 

SALARIÉS, UNE SOLUTION  

CONTRE L’UBÉRISATION.
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TRANSPORT
Vélo, métro, boulot, 
dodo
La loi de transition énergétique 

a créé une indemnité 

kilométrique vélo (IKV) que 

la loi de fi nances rectifi cative 

pour 2015 a fi nalement rendue 

facultative. Les décrets 

d’application sont parus le 

12 février. Ils fixent à 0,25 euro/

km le niveau de l’IKV versée par 

l’employeur et précisent les 

conditions dans lesquelles elle 

peut être cumulée avec celle 

d’une carte de transport.

DROITS
La faute lourde ne peut 
plus justifi er la perte 
des congés payés
L’article L.3141-26 du Code 

du travail précise qu’en cas de 

licenciement, l’employeur doit 

verser sous forme d’indemnité 

compensatrice de congés 

payés l’équivalent en salaire 

des jours de congés non pris, 

sauf en cas de faute lourde. 

Mais le Conseil constitutionnel, 

amené à se prononcer 

le 2 mars sur une question 

prioritaire de 

constitutionnalité, a censuré 

l’article sur ce point, après 

avoir constaté l’existence 

d’une rupture d’égalité entre 

les salariés, selon que leur 

employeur soit affi lié à une 

caisse de congés payés ou non.

RECRUTEMENT
800 postes 
d’inventoristes 
en France
L’entreprise RGIS recrute 

800 inventoristes 

pour intervenir auprès 

de ses clients de la grande 

distribution et de la distribution 

spécialisée. Postes en CDI 

ou CDD à temps plein ou temps 

partiel, principalement 

en horaires décalés.

www.rgis-job.fr/

 /// VOS DROITS

 /// EN BREF

LA CHRONIQUE DE 
GÉRARD FILOCHE

LE RETOUR AU 

XIXE SIÈCLE, 

BIEN AVANT 1906, 

AUX DÉBUTS DU 

SALARIAT 

POSTESCLAVAGE.Valeurs républicaines et 
représentativité syndicale

U
n récent arrêt de la Cour de cassation a 

amusé le monde syndical. L’affaire 

opposait un syndicat autonome de salariés, 

le SNAPMRASA (Syndicat national autonome de 

la propreté manutentions-RATP-aéroportuaire et 

services associés), à un patron qui contestait sa 

représentativité en affi rmant, au vu de ses 

statuts, qu’il ne respectait pas les valeurs 

républicaines.

Légitimité. Ce critère fi gure parmi les sept 

critères légaux qui fondent la représentativité 

syndicale, mais il n’a pas de défi nition légale. 

Il a bien pourtant un objectif : prévenir les 

situations où, sous couvert de syndicalisme, 

une association de personnes se créerait avec 

d’autres objectifs que ceux d’un syndicat 

professionnel (art. 2131-1 du Code du travail) et, 

surtout, sur la base de valeurs incompatibles 

avec celles fondant la République. En 1998, la 

Cour de cassation (arrêt n° 97-17.870) avait eu à 

se prononcer sur une affaire où la légitimité 

syndicale du « Front national de la police » avait 

été contestée par d’autres organisations. Le juge 

avait confi rmé à l’époque que cette organisation, 

dont le but premier était de servir les intérêts 

d’un parti politique et qui « prônait des 

distinctions fondées sur la race, la couleur, 

l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique », 

ne pouvait pas se prévaloir du syndicalisme. 

Elle avait été dissoute.

Charge de la preuve. Cela étant dit, il revient 

à celui qui conteste le respect des valeurs 

républicaines par un syndicat d’en apporter la 

preuve. Dans l’affaire récente du SNAPMRASA, 

le juge n’a pas retenu l’argumentaire de 

l’entreprise selon laquelle, dans ses statuts, 

la référence à la lutte des classes et le but 

de « la suppression de l’exploitation 

capitaliste » faisaient appel à l’action violente, 

incompatible avec les valeurs de la République. 

En outre, dans une autre jurisprudence (Cass. 

soc., 13 oct. 2010, n° 10-60.130), le juge avait, 

avant cela, considéré que les mentions 

présentes dans les statuts d’un syndicat ne 

permettaient pas pour autant d’affi rmer que son 

action réelle poursuivait un objectif illicite.
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ESPÉRANCE DE VIE. Les inégalités persistent
Selon une récente étude de l’INSEE, depuis la fi n des années 

1970, toute la population a gagné en espérance de vie. 

Toutefois, les inégalités persistent. Ainsi, les hommes cadres 

vivent en moyenne 6 ans de plus que les ouvriers. Cet écart 

est de 3 ans chez les femmes. De même, l’écart d’espérance 

de vie à 35 ans entre diplômés du supérieur et non-diplômés 

est de 7,5 ans chez les hommes et de 4 ans chez les femmes. 

Les femmes vivant en moyenne 6 ans de plus que les hommes, 

l’espérance de vie des femmes ouvrières se retrouve 

supérieure de 1 an à celle des hommes cadres.
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